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PROTOCOLE ADDITIONNEL N°1
relatif aux Organes de contrôle de TUEMOA

LA CONFÉRENCE DES CHEFS D'ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT DE L'UNION
ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE OUEST AFRICAINE (UEMOA)

PREAMBULE

Les Gouvernements des Etats signataires du Traité de l'UEMOA,

-Convaincus que la bonne marche de l'Union exige la mise ai place d'organes de contrôle
appropriés,

Persuadés de la nécessité d'instituer un mécanisme chargé du contrôle des engagements des Etats
membres de l'Union,

Conscients de la nécessité de mettre on place un système destiné à rendre plus transparente la
gestion financière de l'Union,

Sont convenus de la création, au sein de l'Union,
d'une Cour de Justice et d'une Cour des Comptes.

CHAPITRE I : De la Cour de Justice

Aiticlc premier :

La Cour de Justice veille au rc^ect du droit quant à l'interprétation et à l'application du Traite de
l'Union.

Article 2 :

La Cour de Justice est composée de membres nommés pour un mandat de six (6) ans,
renouvelable, par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement. Les membres de la Cour de
Justice sont choisis parmi des personnalités offrant toutes les garanties d'indépendance et de
compétence juridique, nécessaires à l'exacice des plus hautes fonctions juridictionnelles.

Les membres de la Cour désignent en leur sein pour trois (3) ans le Président de la Cour de Justice.

Ils répartis^t entre eux les fonctions déjugés et d'avocats généraux.

Article 3 :

La Cour de Justice se réunit en tant que de besoin sur convocation de son Président. Elle siège en
séance plénière. Ses audiences sont publiques.

Article 4 :

La Cour de Justice nomme un greffier. Le statut de celui-ci sera déterminé conformément aux
dispositions de l'article 21.
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Articles:

La Cour de Justice connaît, sur recours de la Commission ou de tout Etat membre, des
manquemoîts des Etats membres aux obligations qui leur incombent en vertu du Traité de l'Union.

Article 6 :

Si la Cour de Justice constate qu'un Etat membre a manqué à une des obligations qui lui incombent
en vertu du Traité de l'Union, cet Etat est tenu de prendic les mesures que comporte rexécutlon des
arrêts de la Cour. En cas d'abstention de l'Etal membre dont le manquement a été constaté, la
Commission a la faculté de saisir la Conférence des Chefs d'Etat et de Oouveraeinoit afin qu'elle
invite l'Etat membre défaillant à s'exécuta.

Article 7 :

Lorsque le recours en manquement est formé par un Etat membre, la Cour avant de statuer. Invite
la Commission à lui communiquer ses obœrvations.

Article 8 :

Sur recours formé par un Etat membre, par le Conseil ou par la Commission, la Cour de Justice
apprécie la légalité des r^ements, directives et décisions.

Le recours en appréciation de la l^alité est ouvert, en outre, à toute personne physique ou morale,
contre tout acte d'un organe de l'Union lui faisant grief.

Les recours prévus au présent article doi\^t être formés dans un délai de deux (2) mois à compter
de la publication de l'acte, de sa notification au requérant, ou, à défaut, du jour où celui-d en a eu
connaissance.

Une amende de folle action peut être prononcée par la Cour à rencontre de toute personne de droit
privé, physique ou morale, en cas dcTecours manifestement abusif ou dilatoire.

Article 9 :

Lorsqu'elle est saisie d'un recours en appréciation de légalité celui-^i.

Article 10 :

L'organe de l'Union dont émane l'acte annulé est tenu de prendre les mesures que comporte
l'exécution de rarrêl de la Cour de Justice. Ceile-d a la faculté d'indiqua- les. effets des acte
annulés qui doivent être considérés comme définitifs.

Article 11:

Toute partie peut, à l'occasion d'un litige, soulever l'excqstion d'ill^lité à rencontre d'un acte du
Conseil ou de la Commission, nonobstant l'expiration du délai mentionné à l'article 8 alinéa 3.

Article 12 :

La Cour de Justice statue à titre préjudicionnel sur l'interprétation du Traité de l'Union, sur la
légalité et l'interprétation des actes pris par organes de l'Union, sur la légalité et l'interprétation
des statuts des organismes créés lar un acte du Conseil, quand une juridiction nationale ou une
autorité à fonction juridictionnelle est appelée à en connaître à l'<Kx»sion d'un litige.

Les juridictions nationales statuant en dernier ressort sont tenues de saisir la Cour de Justice. La
saisine de la Cour de Justice par les autres juridictions nationales ou les autorités à fonction
juridictionnelle est facultative.

Article 13 :

Les interprétations formulées par la Cour de Justice dans le cadre de la procédure de recours
préjudicionnel s'imposent à toutes les autorités administrative et juridictionnelles dans l'ensemble
des Etats membre. L'inobservation de ce interprétations peut donner lieu à un recours en
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manquement.

Aiticle 14 :

Si, à la requête de la Commission, la Cour de Justice constate que dans un Etat membre, le
fonctionnement insuffisant de la procédure de recours préjudicionnel pomet la mise en oeuvre
d'interprétations erronées du Traité de l'Union, des actes pris par les organes de l'Union ou des
statuts des organismes créés pai" un acte du Conseil, elle notifie à la juridiction supérieure de l'Etat
membre un arrêt établissant les interprétations exactes. Ces interprétations s'imposent à toutes les
autorités administratives cl juridictionnelics dans l'Etat concerné.

Article 15 :

Sans préjudice des di^ositions prévues à l'article 9 du Traité de l'Union, la Cour de Justice connaît
des litiges relatifs à la réparation des dommages causés par les organes de l'Union ou par les agents '
de celle-ci dans l'exercice dcleuis fonctions.

Article 16 :

La Cour de Justice connaît des litiges entre l'Union et ses agents.

Article 17 :

La Cour de Justice connaît des différends entre Etats membres-relatife au Traité de l'Union si ces

difféi wids lui sont soumis en vertu d'un compromis.

Article 18 :

Les recours formés devmt la Cour de Justice n'ont pas d'effet suspensif. Toutefois, la Cotir de • •
Justice peut ordonner le sursis à exécution des actes contestés devant elle.

Article 19 :

Dans les affaires demi elle est saisie, la Cour de Justice peut presoire les mesures cons^vatoires
nécessaires.

Article 20 :

Ltt arrêts de la Cour de Justice ont force exécutoire, conformémait aux dispositions de son
régirent de procédures. Ils sont publiés au Bulletin Officiel de l'Union.

Article 21 :

Les statuts de la Cour de Justice sont établis par un acte additionnel de la Conférence des Q^efs
d'Etat et de Gouvernement.

Cour de Justice établit son règlement de procédures. Ce règlwnent est soumis à l'approbation.du
Conseil, statuant à IHinanimitê. Il est publié au Bulletin Officiel de l'Union.

Article 22 :

Les traitements, indannités et pensions dw membres de la Cour sont fixés par le Conseil, stetuant
à la majorité des deux tiers (2/3) de ses monbres.

CHAPITRE n : De la Cour des Comptes

Article 23 :

La Gourdes Comptes assure le contrôle de l'ensemble des comptes des organes de l'Union. Ce
contrôle porte notamment sur la régularité et l'efficacité de rutilisation de leurs ressources.

Article 24 :

La Cour des Comptes est composée de trois (3) Conseillers. Les Conseillas sont nommés pour un
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mandat de six (6) ans, renouvelable une (1) seule fois, par la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement, parmi des p^onnalités proposées par le Conseil et of&ant toutes les garanties de
compétence et d'indépendance requises.

Article 25 :

Les Conseillo-s pavent se faire assista- par des collaborateurs. Ils peuvent ra:ourir dans l'exodce
de leurs fonctions à un système d'audit externe.

Article 26:

Les modalités du contrôle devant être exercé par la Cour des Comptes sont arrêtées par le Consdl,
statuant à la majorité des deux tiers (2/3) de ses membres sur recommandation des Conseillo-s.
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Commission de PUEMOA, 360, rue Ai^suito Neto • 01 BP 543 Ouagadougou 01 - BURKINA PASO
Tél: f226) 50 31 88 73 à 76 - Fax: (226) 50 31 88 72
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